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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES DE L’INDRE

Service d’Appui aux Territoires Ruraux
Unité Développement Agricole et Rurale 
CS 60616 – 36020 CHÂTEAUROUX CEDEX
Tél. 02 54 53 26 65

Dossier n° C2536323

Le Directeur départemental à
GAEC DE L’ANGLIN
Monsieur Romain GATEFAIT
Monsieur Ewan RIAUD
4 Lieu-dit Margot
36170 ROUSSINES

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

pour une superficie sollicitée de : 289ha 16a 06ca
situés sur les communes de LA CHÂTRE L’ANGLIN, PARNAC, SAINT GEORGES LES LANDES (87)

et relatif à la constitution du GAEC DE L’ANGLIN accompagnée de la participation de Monsieur 
Romain GATEFAIT et de Monsieur Ewan RIAUD, en qualité de gérants associés exploitants.

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 19/12/2025

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de 
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois, 
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 19/04/2026 si aucune décision préfectorale ne vous a été 
notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A votre demande, 
une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, nous sommes susceptibles de revenir vers vous 
pour  vous  demander  des  pièces  complémentaires,  notamment  celles  justifiant  des  critères 
figurant à l’annexe 4 de votre demande. L’ensemble des dossiers pourra être soumis à l’examen de 
la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA).

Pour le Préfet de l’Indre
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires
le Chef du Service d’Appui aux Territoires Ruraux

Signé : Sylvain BUJEON
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES D’EURE-ET-LOIR

Service de l’économie agricole
Bureau des Territoires Ruraux
Dossier suivi par Jacqueline PASCAUD
@ : ddt-sea-btr@eure-et-loir.gouv.fr
Tél. : 02.37.20.40.45
Dossier n° : 26.28.095
LOGICS : 024202603055838-001

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de 9.2151 ha soit une SAUP de 9.2151 ha

située sur la commune de EOLE-EN-BEAUCE (28150)

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 19/03/2026

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de quatre 
mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois, conformément 
à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois,  soit dès le 19/07/2026, si  aucune décision préfectorale ne vous a été 
notifiée  par  courrier,  vous  bénéficierez  d’une autorisation tacite  d’exploiter.  À votre  demande,  une 
attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

Je  souligne  toutefois  que  l’opération  envisagée  conduit  à  un  « agrandissement  excessif »  (surface 
exploitée pondérée supérieure à 230 ha par unité de travail agricole) au regard du schéma directeur 
régional des exploitations agricoles. A ce titre, conformément paragraphe II de l’article L.  331-3-1 du 
Code  rural  et  de  la  pêche  maritime,  l’autorité  administrative  peut,  en  l’absence  de  candidature 
concurrente, et après avis  de la Commission Départementale d’Orientation de l’Agriculture (CDOA), 
suspendre l’instruction de votre demande pendant un délai supplémentaire de 8 mois, afin de laisser le 
temps à d’éventuels concurrents de se manifester. A cet effet, je vous invite, dès à présent et au plus 
tard le 20/04/2026 (10 jours avant la tenue de la CDOA du 30/04/2026 qui examinera votre dossier), à 
porter à notre connaissance toutes informations qui pourraient être utiles à la CDOA pour se prononcer 
sur cette possibilité de suspension de 8 mois.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à l’examen 
de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA).

Pour le préfet d’Eure-et-Loir
et par délégation du Directeur Départemental des Territoires,

la Cheffe du Bureau des territoires Ruraux

Aline KJORVEL

Annexe consultable auprès du service émetteur

Le Directeur Départemental des Territoires
à
SCEA MARASSON
Marasson

28150 EOLE-EN-BEAUCE
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DE L’INDRE

ARRETE
relatif à une demande d’autorisation d’exploiter

au titre du contrôle des structures des exploitations agricoles

Le préfet de la région Centre-Val de Loire
Chevalier dans l’ordre de la Légion d’honneur

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à 
L.331-12 et R.331-1 à R.331-7 ;

VU le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional 
des exploitations et au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU l’arrêté  préfectoral  régional  du  4  août  2021,  entré  en  vigueur  le 
5 août 2021,  portant  schéma  directeur  régional  des  exploitations  agricoles 
(SDREA) de la région Centre-Val de Loire ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°26.182  du  19  mai  2026  portant  délégation  de 
signature à Madame Virginie JORISSEN, directrice régionale de l'alimentation, 
de l'agriculture et de la forêt ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 7 juillet 2026 ayant prolongé jusqu’à 6 mois 
le délai  dont dispose l’autorité administrative pour statuer sur la demande 
d’autorisation préalable d’exploiter déposée par le demandeur ;

VU l’arrêté préfectoral n°2013087-0006 du 28 mars 2013, portant modification 
de la composition, de l’organisation et du fonctionnement de la commission 
départementale  d’orientation  de  l’agriculture  (CDOA)  de  l’Indre  et  de  ses 
sections spécialisées ;

VU l’arrêté du 21 mai 2026 portant subdélégation de signature de la directrice 
régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt à Madame Isaline 
LEROY, s’agissant des actes, décisions et correspondances relatifs au schéma 
directeur régional des exploitations agricoles et au contrôle des structures des 
exploitations agricoles ;

VU la  demande  d'autorisation  préalable  d'exploiter  complète  en  date  du 
02/04/2026 ;

- présentée par Monsieur Frédéric COUTANT
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- demeurant à 2A route de Levroux – 36600 VICQ SUR NAHON
- exploitant  183ha 78a 00ca et  dont  le  siège d’exploitation se  situe  sur  la 
commune de VICQ SUR NAHON
- main d’œuvre salariée en C.D.I. sur l’exploitation : 0
en  vue  d’obtenir  l’autorisation  d’exploiter  une  surface  de  70ha  70a  40ca 
correspondant aux parcelles suivantes :

- commune de : FONTGUENAND
- références cadastrales : 
C 217/ 218/ 219/ 220/ D 26/ 27/ 28/ 30/ 34/ 47/ 51/ 53/ 55/ 124/ 125/ 126/ 127/ 
128/ 129/ 130/ 131/ 132/ 133/ 134/ 136/ 147/ 150/ 153

VU l'avis émis par la commission départementale d’orientation de l’agriculture 
(CDOA), lors de sa séance du 15/09/2026 ;

CONSIDÉRANT la situation du cédant ;

CONSIDÉRANT que le fonds en cause d’une surface de 70ha 70a 40ca est 
exploité par Monsieur Stéphane SAINSON mettant en valeur une surface de 
133ha 77a 00ca ;

CONSIDÉRANT que cette  opération est  en  concurrence avec la  demande 
préalable d’autorisation d’exploiter ci-après :

GAEC DES CHAUVELLIERES Demeurant : les Chauvellières
 36210 VARENNES SUR FOUZON

-  Date  de  dépôt  de  la  demande 
complète :

25/06/2026

- exploitant : 167ha 21a 00ca

- main d’œuvre salariée en CDI sur 
l’exploitation

0

- élevage caprin : 400

- superficie sollicitée : 70ha 70a 40ca

- parcelles en concurrence : - commune de : FONTGUENAND
- références cadastrales : 
C 217/ 218/ 219/ 220/  D 26/ 27/ 28/ 30/ 
34/  47/  51/  53/  55/  124/  125/  126/  127/ 
128/  129/  130/  131/  132/  133/  134/  136/ 
147/ 150/ 153

- pour une superficie de 70ha 70a 40ca

CONSIDÉRANT que les demandes concurrentes ont été examinées lors de la 
CDOA du 15/09/2026 ;

CONSIDÉRANT que les propriétaires ont fait part de leurs observations les 
03/08/2026, 27/08/2026 et 28/08/2026 ;
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CONSIDÉRANT que  toutes  les  considérations  tirées  de  l’accord  et/ou 
désaccord  du  propriétaire  ne  peuvent  pas  être  prises  en  compte  pour 
accorder  ou  refuser  l’autorisation  d’exploiter  au  titre  du  contrôle  des 
structures  des  exploitations  agricoles  puisqu’il  s’agit  de  motifs  tirés  de  la 
réglementation  des  baux  ruraux  et  que  ces  deux  réglementations  sont 
indépendantes ;

CONSIDÉRANT qu’en  ce  sens,  la  jurisprudence  en  vigueur  (CAA  Nancy, 
"Réveille", le 20 avril 2004, Cour Européenne des Droits de l'Homme, n°7801/03,  
du  19  juin  2008)  précise  que  "la  législation  et  la  réglementation  sur  les  
structures agricoles n'a pas pour objet ni pour effet de priver les propriétaires  
de leurs  biens  mais  seulement d'en limiter  l'usage,  conformément à l'intérêt  
général" ;

CONSIDÉRANT que dès lors, une comparaison des demandes en concurrence 
doit être réalisée selon les prescriptions du SDREA de la région Centre-Val de 
Loire et de l’article L331-3 du code rural et de la pêche maritime (CRPM) ;

Demandeur Nature de 
l’opération

SAUP 
totale 
après 
projet 
(ha)

Nb 
d’UTA 
retenu

SAUP / 
UTA
(ha)

Justification Rang 
de 

priorité 
retenu

COUTANT 
Frédéric

Agrandissement 254,4840 0,25 1 017,94 SAUP totale, après 
projet, supérieure à 
la dimension 
excessive 
(230ha/UTA)

1 exploitant à titre 
secondaire (travail 
à 100 % à 
l’extérieur)

4

GAEC DES 
CHAUVELLIERES

Agrandissement 237,9140 3 79,3047 SAUP totale après 
projet inférieure à 
la dimension 
économique viable 
(132 ha/UTA)

2 associés 
exploitants à titre 
principal 
1 associé exploitant 
à titre principal 
(travail à 30 % à 
l’extérieur)

2.1
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CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article L. 331-3-1 du CRPM, une autorisation 
préalable d’exploiter peut être refusée notamment :
-  lorsqu’il  existe  un candidat  à  la  reprise  répondant  à  un  rang  de  priorité 
supérieur au regard du SDREA de la région Centre-Val de Loire,
- lorsque l’opération conduit à un agrandissement d’exploitation excessif au 
bénéfice d’une même personne tel que définie au point 4 de l’article 5 du 
SDREA de la région Centre-Val de Loire ;

CONSIDÉRANT que l’opération envisagée par Monsieur Frédéric COUTANT 
correspond  au  rang  de  priorité  4  –  autres  cas  –  toutes  les  demandes  ne 
pouvant être classées au titre de l’une des trois autres priorités ;

CONSIDÉRANT que l’opération envisagée par le  GAEC DES CHAUVELLIERES 
correspond au  rang  de  priorité  2.1  -  consolidation,  par  agrandissement  ou 
réunion d’exploitations, dans la limite de la dimension économique viable des 
exploitations, dès lors que l’exploitation du demandeur comporte au moins 
un membre ayant la qualité d’exploitant à titre principal ou secondaire telle 
que définie à l’article 1 ;

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires de l’Indre

ARRETE

ARTICLE 1  E  R : Monsieur Frédéric COUTANT, demeurant 2A route de Levroux – 
36600 VICQ SUR NAHON, N’EST PAS AUTORISÉ à exploiter une superficie de 
70ha 70a 40ca correspondant aux parcelles cadastrales suivantes :

- commune de : FONTGUENAND
- références cadastrales : 
C 217/ 218/ 219/ 220/ D 26/ 27/ 28/ 30/ 34/ 47/ 51/ 53/ 55/ 124/ 125/ 126/ 127/ 
128/ 129/ 130/ 131/ 132/ 133/ 134/ 136/ 147/ 150/ 153
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ARTICLE    2   :  Le  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales,  la  directrice 
régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Centre-
Val de Loire, le directeur départemental des territoires de l’Indre et  le maire 
de  FONTGUENAND  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de la région Centre-Val de Loire.

Fait à Orléans, le 28 septembre 2026
Pour le préfet de la région Centre-Val de Loire

et par délégation,
la chef du service régional

de l’économie agricole et rurale
Signé : Isaline LEROY

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil 
des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  les  recours  suivants  peuvent  être  introduits  conformément  aux 
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : M. le préfet de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site 
Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite 
ou implicite de l’un de ces recours.
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DE L’INDRE

ARRETE
relatif à une demande d’autorisation d’exploiter

au titre du contrôle des structures des exploitations agricoles

Le préfet de la région Centre-Val de Loire
Chevalier dans l’ordre de la Légion d’honneur

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à 
L.331-12 et R.331-1 à R.331-7 ;

VU le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional 
des exploitations et au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU l’arrêté  préfectoral  régional  du  4  août  2021,  entré  en  vigueur  le 
5 août 2021,  portant  schéma  directeur  régional  des  exploitations  agricoles 
(SDREA) de la région Centre-Val de Loire ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°26.182  du  19  mai  2026  portant  délégation  de 
signature à Madame Virginie JORISSEN, directrice régionale de l'alimentation, 
de l'agriculture et de la forêt ;

VU l’arrêté préfectoral n°2013087-0006 du 28 mars 2013, portant modification 
de la composition, de l’organisation et du fonctionnement de la commission 
départementale  d’orientation  de  l’agriculture  (CDOA)  de  l’Indre  et  de  ses 
sections spécialisées ;

VU l’arrêté du 21 mai 2026 portant subdélégation de signature de la directrice 
régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt à Madame Isaline 
LEROY, s’agissant des actes, décisions et correspondances relatifs au schéma 
directeur régional des exploitations agricoles et au contrôle des structures des 
exploitations agricoles ;

VU la  demande  d'autorisation  préalable  d'exploiter  complète  en  date  du 
25/06/2026  ;

- présentée par le GAEC DES CHAUVELLIERES
- demeurant les Chauvellières – 36210 VARENNES SUR FOUZON
- exploitant  167ha 21a  00ca  et  dont  le  siège  d’exploitation se  situe  sur  la 
commune de VARENNES SUR FOUZON
- main d’œuvre salariée en C.D.I. sur l’exploitation : 0
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en  vue  d’obtenir  l’autorisation  d’exploiter  une  surface  de  70ha  70a  40ca 
correspondant aux parcelles suivantes :

- commune de : FONTGUENAND
- références cadastrales : 
C 217/ 218/ 219/ 220/ D 26/ 27/ 28/ 30/ 34/ 47/ 51/ 53/ 55/ 124/ 125/ 126/ 127/ 
128/ 129/ 130/ 131/ 132/ 133/ 134/ 136/ 147/ 150/ 153

VU l'avis émis par la commission départementale d’orientation de l’agriculture 
(CDOA), lors de sa séance du 15/09/2026 ;

CONSIDÉRANT la situation du cédant ;

CONSIDÉRANT que le fonds en cause d’une surface de 70ha 70a 40ca est 
exploité par Monsieur Stéphane SAINSON mettant en valeur une surface de 
133ha 77a 00ca ;

CONSIDÉRANT que cette  opération est  en  concurrence avec la  demande 
préalable d’autorisation d’exploiter ci-après :

COUTANT Frédéric Demeurant : 2A route de Levroux
36600 VICQ SUR NAHON

-  Date  de  dépôt  de  la  demande 
complète :

02/04/2026

- exploitant : 183ha 78a 00ca

- main d’œuvre salariée en CDI sur 
l’exploitation

0

- élevage : 0

- superficie sollicitée : 70ha 70a 40ca

- parcelles en concurrence : - commune de : FONTGUENAND
- références cadastrales : 
C 217/ 218/ 219/ 220/  D 26/ 27/ 28/ 30/ 
34/  47/  51/  53/  55/  124/  125/  126/  127/ 
128/  129/  130/  131/  132/  133/  134/  136/ 
147/ 150/ 153

- pour une superficie de 70ha 70a 40ca

CONSIDÉRANT que les demandes concurrentes ont été examinées lors de la 
CDOA du 15/09/2026 ;

CONSIDÉRANT que les  propriétaires ont fait part de leurs observations les 
03/08/2026, 27/08/2026 et 28/08/2026 ;

CONSIDÉRANT que  toutes  les  considérations  tirées  de  l’accord  et/ou 
désaccord  du  propriétaire  ne  peuvent  pas  être  prises  en  compte  pour 
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accorder  ou  refuser  l’autorisation  d’exploiter  au  titre  du  contrôle  des 
structures  des  exploitations  agricoles  puisqu’il  s’agit  de  motifs  tirés  de  la 
réglementation  des  baux  ruraux  et  que  ces  deux  réglementations  sont 
indépendantes ;

CONSIDÉRANT qu’en  ce  sens,  la  jurisprudence  en  vigueur  (CAA  Nancy, 
"Réveille", le 20 avril 2004, Cour Européenne des Droits de l'Homme, n°7801/03,  
du  19  juin  2008)  précise  que  "la  législation  et  la  réglementation  sur  les  
structures agricoles n'a pas pour objet ni pour effet de priver les propriétaires  
de leurs  biens  mais  seulement d'en limiter  l'usage,  conformément à l'intérêt  
général" ;

CONSIDÉRANT que dès lors, une comparaison des demandes en concurrence 
doit être réalisée selon les prescriptions du SDREA de la région Centre-Val de 
Loire et de l’article L331-3 du code rural et de la pêche maritime (CRPM) ;

Demandeur Nature de 
l’opération

SAUP 
totale 
après 
projet 
(ha)

Nb 
d’UTA 
retenu

SAUP / 
UTA
(ha)

Justification Rang 
de 

priorité 
retenu

GAEC DES 
CHAUVELLIERES

Agrandissement 237,9140 3 79,3047 SAUP totale après 
projet inférieure à 
la dimension 
économique viable 
(132 ha/UTA)

2 associés 
exploitants à titre 
principal 
1 associé exploitant 
à titre principal 
(travail à 30 % à 
l’extérieur)

2.1

COUTANT 
Frédéric

Agrandissement 254,4840 0,25 1017,94 SAUP totale, après 
projet, supérieure à 
la dimension 
excessive 
(230ha/UTA)

1 exploitant à titre 
secondaire (travail 
à 100 % à 
l’extérieur)

4
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CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article L. 331-3-1 du CRPM, une autorisation 
préalable d’exploiter peut être refusée notamment :
-  lorsqu’il  existe  un candidat  à  la  reprise  répondant  à  un  rang  de  priorité 
supérieur au regard du SDREA de la région Centre-Val de Loire,
- lorsque l’opération conduit à un agrandissement d’exploitation excessif au 
bénéfice d’une même personne tel que définie au point 4 de l’article 5 du 
SDREA de la région Centre-Val de Loire ;

CONSIDÉRANT que l’opération envisagée par le  GAEC DES CHAUVELLIERES 
correspond au  rang  de  priorité  2.1  -  consolidation,  par  agrandissement  ou 
réunion d’exploitations, dans la limite de la dimension économique viable des 
exploitations, dès lors que l’exploitation du demandeur comporte au moins 
un membre ayant la qualité d’exploitant à titre principal ou secondaire telle 
que définie à l’article 1 ;

CONSIDÉRANT que l’opération envisagée par Monsieur Frédéric COUTANT 
correspond  au  rang  de  priorité  4  –  autres  cas  –  toutes  les  demandes  ne 
pouvant être classées au titre de l’une des trois autres priorités ;

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires de l’Indre

ARRETE

ARTICLE  1  E  R : le GAEC DES  CHAUVELLIERES demeurant  les  Chauvellières  – 
36210 VARENNES SUR FOUZON, EST AUTORISÉ à exploiter une superficie de 
70ha 70a 40ca correspondant aux parcelles cadastrales suivantes :

- commune de : FONTGUENAND
- références cadastrales : 
C 217/ 218/ 219/ 220
D 26/ 27/ 28/ 30/ 34/ 47/ 51/ 53/ 55/ 124/ 125/ 126/ 127/ 128/ 129/ 130/ 131/ 132/ 
133/ 134/ 136/ 147/ 150/ 153

ARTICLE   2   : La présente décision ne vaut pas accord des propriétaires. Elle ne 
préjuge  en  rien  de  leurs  intentions  sur  le  devenir  définitif  des  terres.  Le 
bénéficiaire de la décision d’autorisation d’exploiter doit obtenir l’accord des 
propriétaires  pour  mettre  en  valeur  les  biens  objets  de  la  présente 
autorisation d’exploiter.
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ARTICLE    3   :  Le  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales,  la  directrice 
régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Centre-
Val de Loire, le directeur départemental des territoires de l’Indre et  le maire 
de FONTGUNAND sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région Centre-Val de Loire.

Fait à Orléans, le 28 septembre 2026
Pour le préfet de la région Centre-Val de Loire

et par délégation,
La chef du service régional

de l’économie agricole et rurale
Signé : Isaline LEROY

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil 
des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  les  recours  suivants  peuvent  être  introduits  conformément  aux 
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : M. le préfet de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site 
Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite 
ou implicite de l’un de ces recours.
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Rectorat de l'académie d'Orléans-Tours

R24-2026-09-29-00001

Arrêté portant modification de la composition

du conseil académique des associations

éducatives complémentaires de l'enseignement

public (CAAECEP)
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RECTORAT DE L’ACADEMIE  

D’ORLEANS-TOURS 

 

ARRÊTÉ 

portant modification de la composition du conseil académique des 

associations éducatives complémentaires de l’enseignement public 

(CAAECEP) 

 

Le recteur de la région académique Centre-Val de Loire 

Recteur de l’académie d’Orléans-Tours 

Chancelier des universités 

 

Vu les articles D. 551-1 à D. 551-12 du code de l’éducation. 

 

ARRÊT֤E 

 

ARTICLE 1er: L’article 2 de l’arrêté du 26 septembre 2025 portant composition 

du conseil académique des associations éducatives complémentaires de 

l’enseignement public (CAAECEP) est modifié comme suit  

a) Au titre des représentants des associations agréées 

Ligue de l’enseignement de la Région Centre Val de Loire 

Suppléant : 

Au lieu de Madame Annie QUENET 

Lire Monsieur Antoine SUTER 

b) Au titre des représentants des parents d’élèves 

FCPE 

Suppléant : 

Au lieu de Madame Aurore DUMORTIER-LOLOM 

Lire Madame Florence GOMES 

c) Au titre des représentants du ministre chargé de l’éducation nationale 

Titulaires : 

Au lieu de Madame Taïssia TCHERNEITCHOUK, conseillère technique, EVS 

Lire Madame Karen PRÉVOST-SORBE, coordonnatrice académique du CLEMI et 

référente académique EMI 

Suppléants : 

Au lieu de Madame Stéphanie HENRY, cheffe de la division académique des 

moyens 

Lire Madame Stéphanie HENRY, cheffe de la division du pilotage des moyens 

et de l’organisation scolaire 

Et 

Madame Taïssia TCHERNEITCHOUK, conseillère technique, EVS 
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d) Au titre du représentant du ministre chargé de la jeunesse et des sports : 

Titulaire : 

Au lieu de Madame Céline LEROUX, Cheffe de Pôle JEPVA 

Lire Madame Marielle BRAME, Chargée de mission développement vie 

associative 

Suppléant : 

Au lieu de Madame Marielle BRAME, Chargée de mission développement vie 

associative 

Lire Madame Adeline MORICONI, Déléguée régionale vie associative 

 

ARTICLE 2 : Les autres articles restent inchangés. 

 

ARTICLE 3 : Le secrétaire général de région académique, secrétaire général de 

l’académie d’Orléans-Tours est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

 

Fait à Orléans, le 29 septembre 2026 

Le recteur de l’académie d’Orléans-Tours 

Signé : Jean-Philippe AGRESTI 
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